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EXTRAIT 


DES  REGISTRES 

DU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  DE  LA  CONVENTION 

NATIONALE. 

« • 

Du, fl.  jour  de  Prairial,  l’an  ie.  de  la  République  Françoife,  une  & indivifible. 
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E Comité  de  Salut  Public,  chargé  par  Je  décret  de 
la  Convention  nationale , de  ce  jour , de  drefTer  & de 
faire  publier  les  difpofitions  réglementaires , néceiïaires 
pour  afliirer  l’exécution  du  décret  qu’elle  a rendu  con- 
cernant les  travaux  de  la  prochaine  récolte  , arrête  ce 
qui  suit  : 


Article  Premi 


E R. 


Les  journaliers,  manouvriers , tons  ceux  qui  s’occupent 
habituellement  des  travaux  de  la  campagne , ceux  qui 
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étoient  obligés  de  fufpendre  l’exercice  de  leurs  pr  oreillons 
pendant  la  récolte,  s’ils  ne  sont  pas  en  réquisition  par  la 
Commifiion  des  armes  ,,  font  en  réquisition  pour  la  pro- 
chaine récolte  , pour  tons  les  travaux  qui  la  précèdent, 
faccompagnent  & la  fuivent,  pour  toutes  les  opérations 
relatives  à la  préparation  , à la  moiflbn  & à la  con- 
fervation  des  récoltes. 

t 

Art.  I I. 

Tous  les  ouvriers  qui  étoient  dans  l’ufâge  de  quitter 
leurs  Communes  , pour  aller  travailler  dans  d^autres  , 
feront  tenus  de  s’y  rendre  , Clivant  l’ufage. 

Art.  III. 

AufTitôt  la  réception  de  l’arrêté , les  Municipalités 
dreSTeront  l’état  des  ouvriers  habitués  à travailler  à la 
terre,  foit  dans  leur  Commune,  foit  dans  d’autres.  Elles 
notifieront  la  réquifition  à tous  en  général.  Ceux  qui 
refuferont  d’y  obéir  , feront  jugés  & traités  comme 
fufpe&s. 

Art.  I V. 

Elles  fixeront  de  fuite  l’époque  du  départ  de  ceux 
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gui  ont  coutume  d aller  travailler  dans  d’autres  communes 
1 

que  celles  de  leur  domicile , d’après  la  précocité  des 
récoltes  & des  travaux. 

Art.  V. 


Sont  exceptés  de  la  réquifition,  les  malades  ou  infirmes, 
ceux  qui  feroient  fur  leurs  propriétés  des  opérations 
jugées  indifpenfables , & ceux  qui  feroient  alors  occupés 
à des  travaux  femblables  à ceux  qu’exige  la  réquifition, 
dans  quelque  lieu  de  la  République  que  ce  foit. 

Art.  VI. 

Les  Agens  nationaux  des  Communes  feront  tenus  de 
dénoncer  aux  tribunaux  ceux  qui  refuferont  d’obéir  à la 
réquifition  : ils  adreiferont  la  lifte  motivée  des  citoyens 
qui  en  auront  été  difpenfés  à leurs  diftriéts  refpe&ifs , où 
les  caufes  & les  motifs  feront  examinés  & vérifiés. 

Art.  VII. 

Les  journaliers  & ouvriers  en  réquifition,  qui  fe  tranf- 
porteront  dans  d’autres  Diftricts , feront  munis  de  palfe- 
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ports  de  leur  Commune,  qu'ils  feront  vifer  dans  chacune 
de  celles  où  ils  féjourneront  plus  de  trois  jours , fous 
peine  d’être  déclarés  fufpects.  Ces  paffeports  énonceront 
leur  réquifition  & les  travaux  auxquels  ils  fe  deftineront. 

Art.  VIII. 

Le  prix  des  journées  dans  chaque  Commune , fera  fixé 
dans  les  vingt-quatre  heures  du  préfent  arrêté , par  le 
Confeil  général  de  la  Commune , au  même  taux  qu’en 
1790  , auquel  il  fera  ajouté  la  moitié  du  prix  en  fus. 

Art.  IX, 

Les  Confeils  généraux  des  Communes , fixeront , dans 
les  vingt-quatre  heures  fuivantes , de  la  même  maniéré  & 
fur  la  même  bafe , le  prix  des  tranfports  des  récoltes  , de 
la  location  journalière  des  animaux,  voitures  & inftru- 
mens  fervant  aux  travaux  de  la  campagne  ou  à ceux  relatifs 
aux  manufactures  & arts  & aux  befoins  journaliers. 

Art.  X. 

L’Agent  national  de  chaque  Commune  , enverra  fur 
le  champ  le  tableau  de  la  fixation  de  ces  prix  au  Directoire 
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de  diftridt,  qui  fera  tenu  de  l’approuver  ou  re&ifier,  & 
de  le  renvoyer  aux  Communes , pour  y être  proclamé ,, 
affiché  & exécuté  : le  tout  dans  le  courant  d’une  décade , 
à compter  du  jour  de  la  réception  de  l’arrêté. 

Art.  X I. 

Les  Municipalités  inviteront  tous  les  bons  citoyens , 
lorfqu’elles  jugeront  ce  concours  utile,  à travailler  aux 
récoltes , dans  les  lieux  indiqués , fuivant  leurs  facultés 

A R T.  X I I. 

Les  journaliers  & ouvriers  qui  fc  coaliferoient , pour 
fe  refufer  aux  travaux  exigés  par  la  réquihtion , ou  pour 
demander  une  augmentation  de  falaire , contraire  à l’arrêté, 
feront  traduits  au  Tribunal  Révolutionnaire. 

Art.  XIII. 

Le  glanage , de  telle  nature  qu’il  foit , interdit  dans 
les  lieux  clos,  n’efl  permis  dans  les  lieux  ouverts,  que 
depuis  le  lever  jufqifau  coucher  du  foîeil , & feulement 
fur  les  propriétés  dont  les  récoltes  feront  complettement 
enlevées. 


perfonnelles. 


Art.  XIV. 


L’exécution  du  préfent  arrêté , eft  confiée  aux  Munici- 
palités, fous  la  furveillance  des  Diftrifts  : chacun  de  leurs 
Membres  & les  Agens  nationaux  particulièrement , en 
feront  perfonnellement  refponfables. 

A R T.  X V. 

Les  Municipalités  prononceront  provifoirement  fur  les 
contentions  relatives  à l’exécution  du  préfent  arrêté , & 
qui  n’auront  pas  pour  objet  les  délits  énoncés  dans  les 
articles  III,  VI  & XII.  Leur  décifion  fera  exécutée  pro- 
vifoirement ; mais  elle  ne  fera  définitive , que  lorfqu’elle 
aura  été  approuvée  par  le  Directoire  de  diftriét. 

Art.  XVI. 

Toutes  les  Autorités  conflituées  rendront  compte,  sans 
délai,  de  l’exécution  du  prefent  \ les  Municipalités  aux 
Diftri&s , & les  Diflrids  à la  Commiflion  d’Agriculture 
& des  Arts  , à celle  de  Commerce  & à celle  des  Ad  mi- 
niftrations  civiles  de  police  des  Tribunaux  , qui  infoi  niera 
le  Comité  de  Salut  Public,  des  obftacles  que  cette  exécu- 
don  éprouveroit , & des  raefures  prifes  pour  les  faire 
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Art.  XVI  I. 


Les  Sociétés  populaires  furveilleront  les  Fonctionnaires 
publics,  & les  citoyens  chargés  de  l'exécution  ou  de 
inapplication  du  préfent  ; dénonceront  tous  ceux  qui  en 
^ront  empêché  ou  retardé  l’exécution , ou  ne  fe  feront 

pas  conformés  à la  ,réqùihtion.  v 
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Signé*  au  regijlre,  R.  Lindet,  C.-A.  Prieur, 


Carnot,  Billaud  - Varenne,  B.  Barere  , 
Couthon  , Collot-dTIerbois  , Robespierre. 


Pour  Copie  conforme  à V original , 
i<e  Commissaire. 

Signé  BRUNET. 
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